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Convention de partenariat
Dispositif « bourse permis de conduire automobile »

Entre,

Le Département des Yvelines,
Domicilié 2, place André Mignot - 78000 Versailles

Représenté par son Président, dûment habilité à cet effet par la délibération de l’Assemblée Départementale en date du 21 novembre 2008

ci-après dénommé « le Département », d’une part,
L’association…………………., 
Domiciliée………………….

Représentée par………………………………………..

ci-après dénommée « l’organisme d’accueil », d’autre part,
Et

M., Mme, Mlle……………………………………………………………………………..

Né(e) le……………………………… à………………………………………………….

Demeurant à ……………………………………………………………………………….

ci-après dénommé «le bénéficiaire » enfin,

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

Considérant que le permis de conduire constitue aujourd’hui un atout incontestable pour accéder à un emploi et une formation, et que l’obtention du permis de conduire nécessite des moyens financiers qui ne sont pas à la portée de tous les jeunes, le Conseil Général des Yvelines, par délibération du 21 novembre 2008, a souhaité accompagner les jeunes Yvelinois en instituant une nouvelle politique d’aide au financement du permis de conduire.
Ainsi, l’octroi d’une bourse, constituant un enjeu pour l’insertion sociale et professionnelle des jeunes, pourra être versée, sur demande expresse des candidats et selon les modalités définies par la délibération.

Cet octroi repose sur une démarche volontaire du jeune, et sera la contrepartie de la réalisation d’une contribution citoyenne, dans l’organisme et selon une durée définis dans la convention ci-après.
Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet

Le Conseil Général alloue une bourse Aide au Permis de conduire d’un montant de 500 euros au bénéficiaire qui s’engage à effectuer, en contrepartie, une contribution citoyenne dans l’année qui suit le dépôt de son dossier.

Les obligations de chaque signataire sont définies par la présente convention.
Article 2 : Les engagements du bénéficiaire

Le bénéficiaire s’engage à employer tous ses moyens et facultés en vue d’obtenir la réussite aux épreuves du permis de conduire.

Le bénéficiaire de la « bourse permis de conduire » s’engage à réaliser son action citoyenne auprès de l’organisme d’accueil conformément aux indications contenues dans l’article 3.

Le bénéficiaire s’engage à respecter les directives qui lui seraient données et devra s’y conformer. Il s’engage à observer toute discrétion sur les faits, éléments, documents ou situations qu’il serait amené à rencontrer.
L’octroi du montant ci-dessus défini ne sera effectif qu’après communication des éléments tels que précisés dans l’article 5.

Article 3 : Les engagements de l’organisme d’accueil 

L’organisme d’accueil s’engage à accueillir le bénéficiaire de la « bourse permis de conduire » pour une durée de ....  heures conformément au projet conjointement établi. Les modalités de présence du jeune sont les suivantes : 

(indiquer le lieu d’accueil et les dates de présence retenues)………………………………………………. ……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Objectifs de la contribution citoyenne :

-

-

-

-

A la fin de la période concernée, l’organisme d’accueil adressera au Département une attestation de fin de mission du bénéficiaire.
L’organisme d’accueil déclare avoir souscrit une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile.
Article 4 : Protection du bénéficiaire

Le jeune accueilli bénéficiera de la législation sur les accidents de travail et de trajet ; l’organisme d’accueil 
devant lui fournir les équipements de sécurité éventuellement nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Article 5 : Les engagements du Département 

Le Département versera au bénéficiaire une bourse d’un montant de 500 euros au vu de : 
· l’attestation de réussite au code de la route,

· l’attestation de fin de mission de la contribution citoyenne.

Article 6 : Disposition spécifique

En cas de non réussite à l’examen du code de la route dans l’année qui suit l’accord d’obtention de la bourse, il est convenu que la convention soit annulée de plein droit.
Article 7 : Disposition générale

Les signataires s’engagent à veiller au respect de la présente convention.
Fait en 4 exemplaires 

A Versailles, le

Le bénéficiaire                                                                          Le Représentant Légal 

         





                   de l’organisme d’accueil      

Le Président du Conseil Général                










